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DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

NOTICE EXPLICATIVE 
 

Désaffectation d’un chemin rural en vue de 

son aliénation au profit d’un particulier 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Enquête Publique 
 

Du mardi 19 novembre 2024 à 09H00 

Au mardi 03 décembre 2024 à 11H00 
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B- DOCUMENTS GRAPHIQUES 
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Parcelle n°0148  Section 14 d’une contenance de 1a 35ca 
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3. Vues au sol 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



7 
 

 

C- NOTICE EXPLICATIVE 

 

 

.1 Présentation de la commune  

La commune de Mondorff se trouve à l’extrémité nord du département de la Moselle, à la frontière 

luxembourgeoise. Commune rurale de 564 habitants, (population légale au 01/01/2024, Source 

Insee), elle compte également dans sa population les résidents du hameau d’Altwies. 

La commune fait partie du territoire de la Communauté de Communes de Cattenom et Environs. Elle 

est traversée par la Route Départementale 1, axe majeur d’accès au Luxembourg pour les travailleurs 

frontaliers. 

 

.2 Contexte et mise en œuvre de la procédure 

La commune de Mondorff possède sur son territoire de nombreux chemin ruraux. La présente 

enquête publique porte sur l’aliénation d’un chemin rural, cadastré section 14, parcelle n°0148 

d’une contenance de 1a35ca, inclus dans la propriété privée de Monsieur BOSSE Christophe. 

Le projet a été initié suite à la demande de M. BOSSE Christophe qui a fait part à la commune de sa 

volonté d’acquérir ce chemin rural, cadastré section 14, parcelle n°0148. 

 

.3 Eléments sur la définition, le statut de chemin rural et la procédure d’aliénation 

Les chemins et voies de la commune peuvent appartenir soit au domaine public de la commune, 

soit à son domaine privé. Cette différence entraîne des conséquences sur le régime applicable à la 

voie, et notamment aux protections dont elle dispose. 

Les chemins ruraux appartiennent au domaine privé de la commune du fait de l’article L161-1 du 

code rural qui dispose : « Les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux communes, affectés 

à l’usage du public, qui n’ont pas été classé comme voies communales. Ils font partie du domaine 

privé de la commune. »  

Les chemins ruraux peuvent être cédés à condition qu’ils cessent d’être affectés à l’usage du public 

et dans le respect des règles de procédure posés par l’article L.161-10 du Code rural et de la pêche 

maritime qui dispose :  « Lorsqu’un chemin rural cesse d’être affecté à l’usage du public, sa vente 

peut être décidée, après enquête publique, par le Conseil Municipal (…) » 

Conformément aux articles L161-10 et L161-10-1 du code rural et de la Pêche Maritime, l’aliénation 

d’un chemin rural doit faire l’objet d’une enquête publique préalable dans les formes fixées par le 

chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l’administration, sous réserve 

des dispositions particulières édictées aux articles R161-25 et suivants du code rural et de la pêche 

maritime.  
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Ces articles prévoient notamment que : 

Un arrêté du maire de la commune concernée par l’aliénation du chemin rural désigne un commissaire 

enquêteur. Cet arrêté précise également l’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte 

et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses 

observations. 

 

.4 Modalités et déroulement de l’enquête 

L’article R161-25 du Code rural et de la pêche maritime prévoit que l’enquête prévue aux articles 

L.161-10 et L.161-10-1 ai lieu dans les formes fixées par le code des relations entre le public et 

l’administration, sous réserve des dispositions particulières édictées par le code rural et de la pêche 

maritime. 

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à 

laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier 

et formuler ses observations. L’indemnité due au commissaire enquêteur ou aux membres de la 

commission d’enquête est fixée par le maire.  

 

L’article R.161-26 du code rural et de la pêche maritime précise les éléments suivants : 

- La durée de l’enquête est fixée à 15 jours 

-  Le dossier d’enquête comprend : 

a) le projet d’aliénation ; 

b) une notice explicative ; 

c) un plan de situation ; 

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, le maire ayant pris l’arrêté prévu à l’article 

R.161-25 du Code rural et de la Pêche Maritime fait procéder à la publication, en caractères apparents, 

d’un avis au public l’informant de l’ouverture de l’enquête dans deux journaux régionaux ou locaux 

diffusés dans tout le département. 

En outre, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, 

l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique est publié par voie d’affiches et éventuellement, partout 

autre procédé dans la commune concernée par l’aliénation. Cet arrêté est également affiché aux 

extrémités du chemin concerné faisant l’objet du projet d’aliénation. 

L’article R134-24 du code des relations entre le public et l’administration précise notamment que 

pendant le délai fixé par arrêté, des observations sur le projet peuvent être consignés, par toute 

personne intéressée, directement sur les registres de l’enquête ou être adressées par 

correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d’enquête. Toutes observations écrites sont annexées au registre. Les observations sur le 

projet sont également reçues par le commissaire enquêteur aux lieu, jour et horaires annoncés par 

l’arrêté. 
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L’article R134-26 du code des relations entre le public et l’administration précise que le commissaire 

enquêteur examine les observations recueillies et entend toute personne qu’il lui parait utile de 

consulter.  

L’article R161-27 du code rural et de la pêche maritime prévoit qu’à l’expiration du délai de l’enquête, 

le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans le délai d’un mois à 

compter de la date de clôture de l’enquête, transmet au maire de la commune concernée par 

l’aliénation, le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées. En cas d’avis 

défavorable du commissaire enquêteur, la délibération du conseil municipal décidant l’aliénation est 

motivée. 

L’article R-134-27 du code des relations entre le public et l’administration explique que les opérations 

prévues aux articles R.134-25 et R.134-26 sont terminées dans un délai d’un mois à compter de 

l’expiration du délai d’enquête fixé par l’arrêté. Il en est dressé procès-verbal par le maire. 

L’article R-134-28 du code des relations entre le public et l’administration prévoit qu’une copie du 

rapport dans lequel le commissaire enquêteur énonce ses conclusions motivées est déposée à la 

mairie de la commune où s’est déroulée l’enquête. 

 L’article R-134-31 du code des relations entre le public et l’administration dispose que les conclusions 

du commissaire sont communiquées, sur leur demande, aux personnes intéressées. L’aliénation des 

chemins ruraux sera constatée dans le cadre de l’élaboration d’un acte notarié en la forme 

administrative entre la commune et les riverains acquéreurs.  

 

D- DOCUMENT D’URBANISME 

 
L’emprise du chemin rural, objet de l’enquête publique, est située en secteur N du PLU. 
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E- ETAT PARCELLAIRE 
 

La parcelle concernée est cadastrée section 14, parcelle n°0148. 
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F- ANNEXES 

 
 

Délibération n°35/2024 du Conseil Municipal 
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 Délibération n°36/2024 du Conseil Municipal 
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